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COMPTE-RENDU SNTRS CGT
DU CONSEIL d’ADMINISTRATION DE L’INSERM du 6 OCTOBRE 2011

Elue SNTRS CGT : Dominique LAGRANGE

Valorisation et Inserm Transfert :

Deux des points de l’ordre du jour de ce Conseil d’Administration (CA) découlaient de la mise en place des structures de valorisation prévues dans le cadre du Grand Emprunt, et aussi des objectifs des Etats Généraux de l'Industrie ; la prise de participation de l'Inserm au capital de 3 Sociétés d'Accélération de Transfert de Technologie (SATT) et l'augmentation du capital d'Inserm Transfert (IT) pour abonder sa filiale Inserm Transfert Initiative.

L'Inserm a clairement exprimé sa position d'être dans tous les SATT. Pour l'instant 5 SATT ont été finalisées (financement par l'ANR), 2 SATT sont portées par des PRES dont l'Inserm est membre (Lille et Toulouse). Le vote du CA portait donc sur les autres : Innov (Ile de France), et Conectus (Alsace et PACA).

C'est Mme Tharaud, présidente d'Inserm Transfert, qui en a fait la présentation, mais les questions autour des relations entre les SATT et IT n'ont pas été éclaircies malgré des questions, elle parle de « partenariat ». Le vote du SNTRS CGT s'est fait en fonction de notre positionnement vis à vis de la mise en place de toute la structuration de la recherche, j'ai été la seule à votre contre, le SNCS et le SGEN se sont abstenus quand au SNIRS il a voté pour.

Pour l'abondement d'Inserm Transfert Initiative, la recapitalisation du fond est estimé à 35M€ sur 5 ans. L'Etat, par le biais de la CDC (Caisse de Dépôt et de Consignation) contribue à hauteur de 20M€. L’Inserm verse 5M€. Les industriels de la pharmacie n’auront à verser que 10M€ avec des « tickets » entre 1 et 5M€. A ce jour, seuls 4 industriels ont répondu pour 1M€ chacun. Quand on sait qu’ils peuvent récupérer 60% par le Crédit Impôt Recherche sur ces sommes, on voit bien que l’essentiel des financements pour la création de futures Start Up en recherche biomédicale est assumé par l’Etat, les industriels de la pharmacie évitant ainsi la prise de risque financière mais ils pourront ensuite récupérer les industries qui auront été rentables ! Dans le même temps, ces industries ferment leurs propres centres de recherche en France avec des milliers de licenciements ! Seul le représentant du Ministère de la Santé a soulevé la question de la réalité des investissements des industriels, tous les autres nommés, hors les représentants des personnels, se sont félicités de tout cela. Le SNCS et le SNTRS CGT ont voté contre, le SGEN et le SNIRS se sont abstenus.

Décision Modificative 2 :
Les votes des représentants des personnels de la Décision Modificative 2 (DM2) ont été en conformité avec les votes sur le point précédent. Cette DM2, outre l'inclusion de 23M€ de ressources propres (contrats) au budget 2011, dont 18M€ iront aux unités et 5M€ aux actions communes, prévoyait 1,25M€ pour Inserm Transfert, somme prélevée sur la vente de l'ancienne AD de Montpellier. Un tiers de 23M€ de ressources propres proviennent des associations et Fondations, presque 50% du public (ANR, agences, collectivités territoriales), rien de l’Industrie, 3M€ des redevances (brevets, licences...). La diminution de la ligne Action Sociale (0,12M€, 5% du budget prévisionnel) correspond à un ajustement à la réalité des dépenses effectuées. Même si cela est vrai, on peut regretter que cette somme n'ait pas utilisée pour couvrir d'autres besoins tant l'investissement en matière d'action sociale est faible à l’Inserm, raison supplémentaire pour voter contre cette DM.

ANRS :

Un point important était la transformation du GIP- ANRS en « agence autonome » au sein de l'Inserm. Ce point avait été débattu en CTPC du 22 septembre (cf. CR SNTRS). A ce CA, nous avons pu discuter avec Mr Delfraissy, président de l'ANRS. Il est clair que la notion d'autonomie est très importante pour eux et, s'il est d'accord sur notre demande d'un lien fort entre les instances de l'Inserm (CS, CSS) avec celles de l'agence Conseil Scientifique et Conseil d'Orientation, il ne peut présager de ce qu'elles proposeront. Il insiste sur le fait que déjà de nombreux membres du CS de l'ANRS sont des membres des instances de l'Inserm. Mais, pour nous, ce n'est pas pareil car ils y sont en tant qu’experts, pas comme représentants es qualité du Conseil Scientifique de l’Inserm par exemple.

L'autre point demandé par nous était la représentation des personnels de l'agence (environ une cinquantaine), dans le Conseil d'Orientation. Il est d'accord avec la mise en place d'un conseil de service, disant qu'il y avait déjà des réunions d'organisées. A nous, avec le personnel, de profiter que l’ANRS devienne une structure Inserm, pour faire appliquer le règlement intérieur avec la mise en place d’un conseil de service avec toutes ses prérogatives.
Un point délicat est apparu pour les CDD, gérés par l'Inserm et financés par l'ANRS, considérés jusqu'à présent comme « ressources externes », environ 190 CDD dans les équipes de recherche. Ce financement devient des ressources propres et donc il faudrait que le plafond d'emploi autorisé soit relevé. Le ministère de la recherche a confirmé que ce point serait prévu dans le budget 2012 que l'on examinera au prochain CA, (NB : au projet de budget 2012, le plafond d’emplois de l’Inserm devrait être augmenté de 61ETP pour tenir compte de l’ANRS).

La mise en place de cette agence interne est mieux que le GIP mais elle ne correspond pas vraiment à notre vision, une intégration complète dans l'Inserm. Cela a motivé le vote : 4 abstentions (SNTRS, SNCS, 1 SGEN, 1 SNIRS). Les 2 autres élus (SGEN et SNIRS) ont voté pour.
Dans les questions d'actualité, peu d'informations nouvelles du PDG Syrota :
· Maintien de la volonté de financer des structures classées A et A+ même hors des Idex lorsqu'elles sont dans des petites universités.
· Discussion sur la place des EPST dans les Jurys des ERC (European Reacherch Council), où les résultats sont moins bons qu'avant, expliquant que le représentant des EPST devait sortir pour tous les projets émanent des EPST, cela les défavorisait, ce point est en discussion au niveau ministériel, A Kahn a proposé que les projets soient portés par l'université !

Pour la RGPP, même présentation qu'au CTPC, sauf qu'il n'a pas dit précisément que nous verrions cela au prochain CA de décembre 2011. Pour les taux de prélèvements des contrats, que l'IGANER propose de faire passer de 7 à 9%, il est précisé qu'un objectif est d'homogénéiser entre tous les intervenants et que l'on part d'une situation hétérogène ; pour les hôpitaux et universités ce taux varie de 2 à 15%.

A ma question sur l'application du protocole d'accord pour les non titulaires, même réponse de la direction : « nous n'avons toujours aucune information ». Le ministère de la recherche a voulu nous répondre en niant la circulaire du ministère de la Fonction publique demandant le recensement et la non éviction des CDD rentrant dans le cadre de la loi, mais Axel Kahn, responsable recherche de la CPU, a fait part de discussions entre organismes mettant en avant leur volonté, entre autre, de ne pas voir les années de thèse comptabilisées dans l'ancienneté des CDD. Cela montre bien qu'ils en discutent !!
J'ai insisté sur la contraction entre le protocole d'accord du ministère de la fonction publique et les directives de l'Inserm quand au non renouvellement des CDD après 5 ans d'ancienneté. Le ministère a nié ce fait et vu qu'aucun autre représentant du personnel n'a pris le relai, la discussion s'est arrêtée, dommage.

